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Alors que la campagne pour l’élection législative tire à sa fin, j’ai le plaisir de vous adresser- et d’adresser par votre intermédiaire au peuple basque tout entier - le message suivant.


J’ai appris que Podemos et le Parti national basque veulent s’inspirer du Canada et envisagent de faire adopter une Loi sur la clarté pour encadrer le droit à l’autodétermination du peuple basque.


Il est très important pour votre peuple de savoir que cette loi a été adoptée par le Parlement du Canada pour faire obstacle, d’abord et avant tout, au droit du Québec de décider, en toute liberté, de son statut politique et de choisir, si tel était le désir de son peuple, la voie de l’indépendance.


 Alors que la Cour suprême du Canada a reconnu dans un avis formulé à l’unanimité de ses neuf (9) juges que le Québec est titulaire, en application du principe démocratique, d’un droit de réaliser l’indépendance, et a affirmé l’obligation du Canada de négocier avec le Québec pour lui permettre de réaliser ce droit, le Canada vise, par sa Loi sur la clarté, à nier ce droit du Québec et à échapper à son obligation de négocier. 

Cette loi confère au Parlement du Canada le pouvoir de statuer sur la clarté de la question et la clarté de la majorité. Mais, à l’égard de l’une et de l’autre, cette loi énonce des critères aussi vagues qu’imprécis pour évaluer la clarté. D’ailleurs, tous les partis politiques du Québec, qu’ils soient indépendantistes, autonomistes et fédéralistes, ont récusé cette Loi sur la clarté et ont rappelé que les Québécois et les Québécoises ont le droit de choisir leur avenir et de décider eux-mêmes de leur statut politique.

Que le peuple basque ne se laisse ni séduire, ni tromper par cette proposition d’adopter une Loi sur la clarté à la canadienne. Qu’il dise plutôt, haut et fort. qu’il il est le seul à pouvoir décider de son avenir et qu’en application du principe démocratique, l’Espagne, comme les autres États membres de l’Union européenne et tous les États du monde, doivent reconnaître et respecter le droit du peuple basque lui-même son statut politique, si tel est son voeu, de choisir l’indépendance.

Vive les Basques ! Vive le Pays basque ! 
Vive le pays basque libre… de décider de son avenir !
